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Microfinance et Risques : Comment l'Innovation Redéfinit les Modèles de 

Gestion 

Résumé :  

Les institutions de microfinance (IMF) jouent un rôle central dans l’inclusion financière en proposant des 

services tels que le microcrédit, l’épargne ou la micro-assurance à des populations exclues du système bancaire 

traditionnel. Aujourd’hui, elles doivent composer avec l’essor des technologies financières (FinTech) et la 

digitalisation de leurs processus, qui transforment en profondeur leur modèle économique. Cette transition ouvre 

des opportunités en termes d’efficacité, de réduction des coûts et d’élargissement de la portée, mais fait émerger 

de nouveaux risques : vulnérabilités technologiques (cybersécurité, pannes), limites organisationnelles (manque 
de compétences, dépendance aux partenaires tech) et enjeux réglementaires (protection des données, conformité 

KYC/AML). Ces mutations peuvent également accentuer les inégalités d’accès, notamment pour les femmes, les 

zones rurales ou les personnes peu alphabétisées. 

Cet article s’appuie sur une revue narrative et intégrative de la littérature afin d’analyser comment les IMF 

peuvent intégrer l’innovation de manière responsable, sans compromettre leur mission sociale. Il met en lumière 

les tensions entre performance technologique et gestion prudente des risques, et propose un cadre conceptuel 

articulant typologie des risques, mécanismes de gouvernance et impacts sur l’inclusion. L’objectif est 

d’accompagner la transformation numérique des IMF de façon éthique, inclusive et durable. 

 

Mots-clés : Innovation financière, Microfinance, Inclusion financière, Risques, Gouvernance technologique 

Classification JEL : G21, O33, M15, G32 
Type de papier : Revue théorique  

 

Abstract: 

Microfinance institutions (MFIs) are key actors in promoting financial inclusion by offering services such as 

microcredit, savings, and micro-insurance to populations excluded from traditional banking systems. The rise of 

financial technologies (FinTech) and the digitalization of operational models are reshaping their institutional 

frameworks. While innovation offers opportunities to enhance outreach and efficiency, it also introduces 

significant risks: technological vulnerabilities (cybersecurity breaches, system failures), organizational 

limitations (lack of competencies, dependence on tech partners), and regulatory challenges (data protection, 

KYC/AML compliance). These dynamics may exacerbate exclusion among digitally marginalized groups, 

including women, rural populations, and low-literacy clients. 

This article is based on a narrative and integrative literature review to analyze how MFIs can adopt innovation 

responsibly without compromising their social mission. It examines the tensions between digital performance 

and prudent risk management and proposes a conceptual framework integrating a typology of risks, governance 
mechanisms, and inclusion impacts. The aim is to guide the digital transformation of MFIs in an ethical, 

inclusive, and resilient manner. 

 

Keywords: Financial Innovation, Microfinance, Financial Inclusion, Risk Management, Digital Governance 

JEL Classification: G21, O33, M15, G32 

Paper type: Theoretical Review 

  

http://www.ijafame.org/


ISSN: 2658-8455                                                    
Volume 6, Issue 8 (2025), pp. 723-738.                   
© Authors: CC BY-NC-ND 

 

725 

www.ijafame.org 

1-Introduction  

Les institutions de microfinance (IMF) se sont progressivement imposées comme des acteurs 

incontournables de l’inclusion financière, en offrant un accès élargi à des services tels que le 

microcrédit, l’épargne ou la micro-assurance à des populations historiquement exclues des 

circuits bancaires traditionnels. En ciblant notamment les micro-entrepreneurs du secteur 

informel, les femmes rurales, les jeunes en situation de précarité et les ménages à faibles 

revenus, elles contribuent à la réduction de la pauvreté, à la stimulation des économies locales 

et à la promotion du développement humain (Ledgerwood, 2013 ; CGAP, 2021). Ce 

positionnement hybride – articulant finalité sociale et logique économique – constitue à la fois 

leur principal atout distinctif et une source structurelle de vulnérabilité. 

Depuis la fin des années 2010, les IMF opèrent dans un environnement caractérisé par une 

complexité croissante : digitalisation accélérée des services financiers, montée en puissance 

d’acteurs technologiques non régulés (FinTech), diversification des attentes clients et 

exigences accrues en matière de performance et de transparence. Dans ce contexte, 

l’innovation technologique, longtemps considérée comme périphérique aux modèles de 

microfinance, s’affirme désormais comme un levier stratégique essentiel. Des solutions telles 

que le paiement mobile, le scoring algorithmique, la gestion dématérialisée de portefeuilles ou 

les plateformes de prêt en ligne offrent de nouvelles perspectives en matière d’accessibilité, 

de portée et d’efficacité opérationnelle (BFA Global, 2020 ; Demirgüç-Kunt et al., 2022). Par 

exemple, l’intégration du paiement mobile par M-Pesa au Kenya a permis à certaines IMF 

rurales d’augmenter leur couverture client de 35 % en deux ans, tandis qu’au Bangladesh, 

BRAC a déployé en 2021 une solution de scoring numérique réduisant le délai d’octroi de 

crédit de plusieurs semaines à moins de 48 heures. En Afrique de l’Ouest, des partenariats 

récents entre IMF et FinTech locales, comme celui conclu en 2023 au Sénégal entre Baobab+ 

et Wave, illustrent le potentiel des synergies technologiques pour toucher de nouvelles 

clientèles. 

Cependant, cette transformation numérique s’accompagne de risques multidimensionnels. 

Dans des contextes institutionnels fragiles, l’adoption rapide de technologies peut exposer les 

IMF à des menaces telles que : cyberattaques, pannes techniques, biais algorithmiques, 

inadéquation entre les solutions déployées et les réalités socio-économiques, ou encore 

fragilisation du lien de proximité avec les clients (Kumar et al., 2023). Par ailleurs, une 

innovation mal régulée peut accentuer la fracture numérique et détourner la microfinance de 

sa mission d’inclusion, en excluant notamment les publics peu alphabétisés ou vivant dans des 

zones enclavées (Bateman & Chang, 2012). L’expérience du Cambodge, où la digitalisation 

rapide a entraîné une hausse préoccupante du surendettement numérique entre 2020 et 2022, 

rappelle que la technologie n’est pas neutre et peut produire des effets indésirables. 

Dès lors, les IMF se trouvent face à un dilemme stratégique : intégrer les innovations pour 

rester compétitives, tout en préservant leur mission sociale et en assurant une maîtrise 

proactive des risques. Ce défi soulève une question centrale : comment les IMF peuvent-elles 

adopter les technologies financières de manière responsable, en conciliant efficacité 

opérationnelle, équilibre financier et vocation sociale ? 

Le présent article propose une analyse théorique de cette tension, à partir d’une revue 

narrative et intégrative de la littérature croisant les champs de la microfinance, de l’innovation 

responsable, de la gestion des risques et de la gouvernance. Mobilisant des exemples concrets 

issus des pratiques institutionnelles, il identifie les stratégies et cadres d’action susceptibles de 

favoriser une transformation technologique, éthique, inclusive et durable. L’objectif est de 

contribuer à l’élaboration d’un cadre conceptuel dans lequel la gestion des risques ne 

constitue pas un frein à l’innovation, mais bien l’une de ses conditions de réussite à long 

terme. 
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L’article est structuré comme suit : la première section présente la revue de littérature et les 

principaux débats théoriques sur l’innovation responsable et la gestion des risques dans les 

institutions de microfinance. La deuxième section détaille la méthodologie adoptée pour la 

revue narrative et intégrative, ainsi que les critères de sélection et d’analyse des sources. La 

troisième section expose les résultats issus de la synthèse de la littérature, en identifiant les 

typologies de risques et les réponses stratégiques des IMF. La quatrième section propose une 

discussion critique et un modèle conceptuel articulant innovation et gestion des risques. Enfin, 

la cinquième section conclut en résumant les principaux enseignements, en formulant des 

recommandations pratiques et en suggérant des pistes de recherche future. 

2. Revue de littérature 

La microfinance, initialement pensée comme un outil humanitaire de lutte contre la pauvreté, 

s’est progressivement institutionnalisée au point de devenir un pilier central de l’inclusion 

financière mondiale. Cette évolution a été nourrie par un corpus théorique pluridisciplinaire 

mobilisant l’économie du développement, les sciences de gestion, la sociologie et, plus 

récemment, la technologie financière. La présente revue de littérature, de nature narrative et 

intégrative, vise à analyser les mutations qui redéfinissent les modèles de microfinance face 

aux transformations contemporaines. Trois dimensions sont particulièrement centrales : la 

tension entre mission sociale et performance financière, l’impact de l’innovation numérique 

sur les pratiques et la redéfinition de la gestion des risques dans un environnement digitalisé. 

2.1. Mission sociale, performance financière et transformation des modèles 

• Une mission duale : inclusion et pérennité 

Depuis les années 1990, la microfinance s’est imposée comme un levier stratégique 

d’inclusion financière, à l’image du modèle de la Grameen Bank initié par Muhammad 

Yunus. Le secteur est structuré autour d’un double objectif : favoriser l’autonomisation 

sociale tout en assurant la viabilité économique des institutions. Les travaux fondateurs de 

Yunus (1999) et d’Armendáriz & Morduch (2010) insistent sur le rôle de la microfinance 

dans l’émancipation des populations vulnérables, en particulier les femmes, les jeunes et les 

populations rurales. Toutefois, cette mission sociale peut entrer en contradiction avec les 

logiques de rentabilité mises en avant par Cull, Demirgüç-Kunt et Morduch (2009), pour qui 

l’autonomie financière est une condition indispensable à la durabilité. Cette tension a donné 

lieu au phénomène bien documenté de « mission drift » (Copestake, 2007), par lequel 

certaines IMF, en quête de rentabilité, privilégient les clients solvables au détriment des plus 

démunis. 

• Vers une professionnalisation du secteur 

La littérature récente met en évidence une dynamique de rationalisation progressive des 

pratiques. Mersland et Strøm (2008) soulignent que les IMF tendent à adopter des systèmes 

d’information sophistiqués, des indicateurs de performance et des procédures standardisées. 

Cette professionnalisation améliore la gouvernance et l’efficacité institutionnelle, mais elle 

peut aussi affaiblir la proximité sociale et relationnelle qui constituait historiquement l’un des 

atouts de la microfinance. 

• Concurrence et innovation : vers une hybridation des modèles 

La montée en puissance des FinTech et l’entrée des banques commerciales dans le champ de 

l’inclusion financière obligent les IMF à repenser leurs stratégies. Pour rester compétitives, 

elles diversifient leurs produits (micro-assurance, crédit à la consommation, services 

d’accompagnement) et recourent aux technologies numériques. Cette hybridation des modèles 
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élargit la clientèle et améliore la performance opérationnelle, mais elle soulève aussi de 

nouveaux défis : perte d’identité sociale, fracture numérique et intensification de la 

concurrence. 

• Gouvernance et mesure de l’impact. 

La gouvernance apparaît désormais comme un élément clé pour concilier objectifs sociaux et 

financiers. Des instruments tels que le SPI4 (CERISE) ou le SPTF (Social Performance Task 

Force) permettent d’évaluer la performance sociale et d’encourager des pratiques 

transparentes et responsables. Ils répondent aussi aux attentes croissantes des bailleurs de 

fonds, des régulateurs et des bénéficiaires, contribuant ainsi à renforcer la légitimité 

institutionnelle des IMF. 

• Défis contemporains et résilience post-COVID. 

La crise de la COVID-19 a constitué un véritable stress test pour le secteur, révélant ses 

vulnérabilités mais également sa capacité d’adaptation. Les IMF ont dû ajuster leurs 

modalités de remboursement, développer des solutions numériques et maintenir le lien social 

malgré la distanciation. Leur avenir dépendra largement de leur aptitude à conjuguer 

innovation technologique, flexibilité organisationnelle et fidélité à leur mission sociale. 

2.2. L’innovation technologique dans la microfinance : opportunités et effets structurels 

L’intégration des technologies numériques représente l’une des transformations majeures de 

la microfinance contemporaine. L’exemple emblématique de M-Pesa au Kenya (Jack & Suri, 

2011) illustre la manière dont le mobile banking peut démocratiser l’accès aux services 

financiers, notamment dans les zones rurales. Toutefois, la digitalisation ne se limite pas à un 

simple levier d’efficacité : elle redéfinit en profondeur les modèles, en générant à la fois des 

opportunités et de nouveaux risques. 

La digitalisation réduit significativement les coûts de transaction, automatise les opérations et 

fluidifie la gestion des flux financiers. Elle a permis l’émergence de produits innovants tels 

que le scoring basé sur les données mobiles et comportementales, les microcrédits instantanés 

accessibles via application, la micro-assurance digitale ou encore les plateformes de prêt entre 

pairs. Ces innovations élargissent le champ d’action de la microfinance et renforcent sa 

capacité à toucher des segments auparavant exclus. 

Cependant, la transformation numérique engendre aussi des effets secondaires préoccupants. 

Le recul du lien humain entre institutions et bénéficiaires peut réduire la qualité de 

l’accompagnement social. Par ailleurs, l’exclusion numérique demeure une barrière majeure 

pour les populations rurales et faiblement alphabétisées. Enfin, la montée des algorithmes 

décisionnels introduit des risques de biais et un déficit de transparence, remettant en question 

l’équité d’accès au crédit (Burtch et al., 2018). 

Sur le plan organisationnel, la digitalisation impose aux IMF de profondes réorientations : 

recours accru à la sous-traitance technologique, émergence de nouveaux métiers liés à la data 

science et gouvernance orientée innovation. Pour répondre à ces enjeux, les institutions 

doivent mettre en place des comités d’innovation, intégrer une gestion proactive des risques 

numériques et développer une réflexion éthique sur l’usage des données. L’avenir de la 

microfinance dépendra de sa capacité à faire de la digitalisation un levier inclusif, ce qui 

suppose des interfaces accessibles, la formation des agents de terrain et une vision stratégique 

de long terme qui concilie performance, inclusion et responsabilité. 

2.3. La gestion des risques à l’ère numérique 

La digitalisation croissante des processus expose les IMF à de nouveaux risques qui 

nécessitent une approche de gestion intégrée. Les risques technologiques concernent 
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principalement la cybersécurité, piratage des données, atteintes à la réputation, interruption de 

services, ainsi que les défaillances techniques dues à des infrastructures inadaptées ou à des 

pannes critiques. 

Les risques opérationnels tiennent quant à eux aux erreurs humaines, comme une mauvaise 

configuration des algorithmes, ou à la dépendance envers la sous-traitance, qui peut entraîner 

une perte de contrôle sur les données et processus externalisés. Sur le plan réglementaire, les 

IMF doivent se conformer aux règles de protection des données personnelles (RGPD ou 

législations locales), lutter contre le blanchiment d’argent et composer avec une fragmentation 

juridique marquée par l’absence d’harmonisation et l’instabilité réglementaire. 

Les risques sociaux et éthiques ne sont pas moindres : l’exclusion numérique menace les 

populations fragiles, l’éthique algorithmique questionne la justice et la transparence des 

décisions automatisées, et la déshumanisation des services risque d’affaiblir le lien de 

confiance entre institutions et bénéficiaires. 

Pour y faire face, les IMF doivent adopter une approche proactive : création de comités de 

pilotage des risques numériques, mise en place de programmes de formation continue et 

adoption de référentiels éthiques adaptés. Ces efforts doivent être accompagnés d’une 

inscription dans des réseaux professionnels spécialisés en gestion des risques, afin de 

mutualiser les expériences et renforcer les capacités collectives. 

3. Méthodologie de recherche 

Cette recherche s’inscrit dans une démarche théorique et exploratoire, fondée sur une revue 

narrative et intégrative de la littérature scientifique et institutionnelle. Elle vise à analyser la 

manière dont l’innovation reconfigure les modèles de gestion des risques dans les institutions 

de microfinance (IMF). L’approche retenue favorise une mise en dialogue de travaux issus de 

disciplines variées – finance, management, technologie et développement – afin d’élaborer un 

cadre conceptuel global. 

3.1. Justification de l’approche 

Le choix d’une revue intégrative s’explique par le caractère encore peu structuré de la 

littérature sur les liens entre digitalisation, gouvernance et gestion des risques. Cette 

méthodologie permet de dépasser la simple synthèse descriptive pour mettre en évidence les 

apports, les tensions et les zones d’ombre, tout en proposant de nouvelles pistes conceptuelles. 

Conformément aux recommandations de Torraco (2005) et Snyder (2019), elle s’impose 

comme un outil privilégié pour développer la réflexion théorique dans des champs émergents. 

3.2. Type de revue 

La revue est de nature narrative, exploratoire et intégrative. Elle est narrative, car elle 

privilégie une lecture critique et contextualisée de la littérature. Elle est exploratoire dans la 

mesure où elle éclaire des relations encore peu étudiées. Elle est intégrative, puisqu’elle 

combine des sources issues de disciplines et de contextes divers. Cette pluralité permet 

d’appréhender la complexité des mutations induites par l’innovation dans les IMF, tout en 

maintenant une rigueur analytique. 

3.3. Corpus et critères de sélection. 

Le corpus mobilisé se compose d’articles scientifiques issus de bases reconnues (Scopus, 

Web of Science, JSTOR, ScienceDirect, Cairn, Google Scholar), de rapports institutionnels 

(CGAP, Banque mondiale, IFC, GIZ, OCDE) ainsi que de publications professionnelles ou de 

think tanks spécialisés (MIX Market, Accion, BlueOrchard, ADA, European Microfinance 

Platform). 
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La sélection repose sur la pertinence des publications au regard de la problématique, la 

priorité accordée aux travaux récents (2010–2024) tout en conservant des références 

fondatrices comme Yunus ou Armendáriz et Morduch, la fiabilité scientifique et 

institutionnelle des sources, ainsi que la diversité géographique, avec un intérêt particulier 

pour les expériences en Afrique, en Asie et en Amérique latine. La constitution du corpus 

s’est faite de manière itérative, permettant d’intégrer progressivement des thématiques 

émergentes comme l’intelligence artificielle, la blockchain, l’open banking ou la régulation 

numérique. 

3.4. Axes d’analyse 

L’analyse s’articule autour de trois axes. Le premier porte sur les arbitrages entre mission 

sociale et performance financière dans un contexte de numérisation. Le deuxième examine les 

transformations organisationnelles et stratégiques induites par l’innovation digitale. Le 

troisième analyse la reconfiguration des modèles de gestion des risques, qu’ils soient 

techniques, réglementaires, éthiques ou réputationnels. Ces axes structurent une lecture 

critique de la littérature, en mettant en évidence les convergences, les divergences et les 

lacunes. 

3.5. Positionnement épistémologique 

L’étude adopte une posture constructiviste et critique, considérant l’innovation comme un 

processus socio-technique. Ce positionnement permet de dépasser une lecture instrumentale, 

en intégrant les tensions qu’elle engendre, notamment entre inclusion et exclusion numérique, 

ou encore entre performance financière et mission sociale. 

3.6. Limites méthodologiques 

Cette démarche comporte certaines limites, telles que le risque de biais de sélection, l’absence 

de protocoles standardisés d’évaluation quantitative et la difficulté de couvrir l’ensemble de la 

littérature disponible. Toutefois, ces limites sont atténuées par la diversité des sources 

mobilisées et par l’orientation conceptuelle de l’étude, qui cherche avant tout à proposer un 

cadre analytique utile tant pour la recherche que pour la pratique. 

4. Résultats et discussion 

Dans le cadre d’une recherche théorique, les « résultats » correspondent à des contributions 

conceptuelles, à des typologies renouvelées ou à des cadres interprétatifs issus d’une analyse 

rigoureuse. À partir de la revue de littérature et de la méthodologie adoptée, cette étude met 

en lumière quatre grands résultats concernant les interactions entre innovation technologique 

et gestion des risques dans les institutions de microfinance (IMF). 

Le premier résultat concerne la reconfiguration des typologies de risques, qui intègre non 

seulement les dimensions financières et opérationnelles classiques, mais également les risques 

technologiques, sociaux, éthiques et réglementaires liés à la digitalisation. Le deuxième 

résultat met en évidence les tensions entre innovation et mission sociale, soulignant que 

l’introduction de solutions numériques peut à la fois accroître l’efficacité et l’accessibilité des 

services tout en générant des effets d’exclusion ou une dérive de mission si elle n’est pas 

encadrée par des principes éthiques et inclusifs. Le troisième résultat porte sur les 

transformations organisationnelles induites par l’innovation, où les IMF évoluent vers des 

structures hybrides combinant logique bancaire, mission sociale et infrastructures numériques, 

impliquant de nouvelles compétences, des modes de gouvernance adaptés et des relations 

redéfinies avec les bénéficiaires. Enfin, le quatrième résultat concerne les implications 

stratégiques pour une gouvernance responsable, en insistant sur la nécessité d’une approche 
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intégrée, éthique et participative de la gestion des risques, impliquant toutes les parties 

prenantes dans la co-construction des règles, des priorités et des arbitrages institutionnels. 

4.1 Vers une reconfiguration des typologies de risques 

La digitalisation des services financiers impose une redéfinition des risques auxquels sont 

exposées les IMF. Alors que la gestion des risques s’est historiquement concentrée sur le 

risque de crédit, elle doit désormais intégrer de nouvelles dimensions, observées dans la 

littérature récente : 

• Risques technologiques : cyberattaques, défaillances techniques, bugs logiciels ou 

biais algorithmiques. Plusieurs études montrent que 40 à 60 % des IMF adoptant des 

systèmes numériques ont connu des incidents mineurs ou majeurs de cybersécurité 

(Beck et al., 2016 ; CGAP, 2021). 

• Risques réglementaires : conformité KYC/AML numérique, protection des données 

personnelles. Les IMF doivent adapter leurs procédures pour répondre à des exigences 

légales évolutives. 

• Risques sociaux et éthiques : fracture numérique, exclusion de populations 

vulnérables, opacité des algorithmes de scoring. Par exemple, des études sur les IMF 

rurales montrent que 30 % des clients n’ont pas accès aux services numériques en 

raison du manque de compétences ou de connectivité (Cull et al., 2019). 

• Risques réputationnels : amplification des incidents par les réseaux numériques, qui 

peuvent rapidement impacter la confiance des clients et la crédibilité institutionnelle. 

Observation principale : ces risques sont interconnectés. Une défaillance technologique peut 

générer des conséquences réglementaires, sociales et réputationnelles simultanément, 

soulignant la nécessité d’une approche systémique et intégrée de la gestion des risques. 

Exemple illustratif : 

• Une cyberattaque sur une plateforme mobile peut provoquer un arrêt temporaire des 

services (risque opérationnel), susciter des plaintes clients et des enquêtes 

réglementaires (risque légal et réputationnel), et créer une perte de confiance chez les 

populations vulnérables (risque social). 

Tableau 1 : Typologie élargie des risques numériques dans les IMF 

Typologie de risque Description Exemple concret / Données 

Technologique 
Cyberattaques, pannes, bugs, biais 

algorithmiques 

40–60 % des IMF numériques 

signalent incidents (Beck et al., 2016) 

Réglementaire 
Conformité KYC/AML, protection des 

données 

Adaptation continue aux exigences 

légales 

Social / Éthique 
Exclusion des populations vulnérables, 

fracture numérique, opacité algorithmique 

30 % des clients ruraux non connectés 

(Cull et al., 2019) 

Réputationnel Viralité des incidents, perte de confiance 
Plaintes publiques et réputation 

entachée après faille de sécurité 

  Source :  Élaboration de l’auteur, d’après CGAP (2021), Bermúdez & Ugaz (2018), Kumar et al. (2023). 

4.2 Innovation technologique : levier de performance ou facteur de dérive de mission ? 

L’innovation technologique peut améliorer l’efficacité et la portée des IMF, mais elle peut 

également provoquer un glissement de mission (« mission drift »), où la priorité à la 

rentabilité dépasse la mission sociale. La littérature récente fournit des indications chiffrées : 

• 45 % des IMF digitales concentrent leurs services sur les clients solvables et connectés 

(Mersland & Strøm, 2010). 

• Jusqu’à 25 % des populations rurales ou non alphabétisées risquent d’être exclues des 

services numériques (D’Espallier et al., 2013). 
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Tableau 2 : Tensions entre innovation et mission social 

Dimension Effets positifs de l’innovation Risques de dérive de mission sociale 

Efficacité opérationnelle Réduction des coûts, rapidité 
Sur-optimisation au détriment de 

l’accompagnement social 

Ciblage des clients Meilleure segmentation, scoring 
Exclusion des publics fragiles et 

déconnectés 

Automatisation des services Accessibilité 24/7 
Déshumanisation de la relation, 

incompréhension des outils 

Logique financière Viabilité économique accrue 
Dépriorisation des clientèles non 

rentables 

Source : Élaboration de l’auteur, adapté de Copestake (2007), Cull, Demirgüç-Kunt & Morduch (2009), 

Bateman & Chang (2012). 

4.3 Évolution des modèles organisationnels : vers une microfinance hybride 

La digitalisation transforme non seulement les outils, mais aussi profondément les structures 

organisationnelles et les modes de fonctionnement des IMF : 

• Apparition de nouveaux métiers et compétences (gestion des données, cybersécurité) ; 

• Automatisation accrue des processus ; 

• Mutation de la relation client, avec une prédominance des interfaces numériques au 

détriment du contact humain direct ; 

• Multiplication des partenariats avec les FinTech, opérateurs télécoms et start-ups. 

Ce modèle hybride conjugue mission sociale, logique bancaire et infrastructures numériques, 

générant à la fois des opportunités de gains d’efficacité et des défis accrus en termes de 

complexité managériale. 

Tableau 3 : Transformations organisationnelles des IMF 

Transformation 

organisationnelle 
Description Impacts potentiels 

Nouvelles compétences 
Besoin de profils spécialisés (data 

analyst, cybersécurité…) 

Montée en compétences, 

recrutement ciblé 

Automatisation des processus 
Digitalisation des opérations 

internes 
Gains d’efficacité, pertes d’emplois 

Relation client dématérialisée Interfaces web/mobile, chatbots 
Moins de lien humain, fracture 

numérique 

Partenariats avec FinTech & autres 
Intégration de solutions externes 

(API, mobile money) 

Synergies mais dépendances 

technologiques 

Source ; Élaboration de l’auteur, inspiré de Mersland & Strøm (2008), Ledgerwood et al. (2013), World Bank  

(2023) 

4.4 Vers une gouvernance des risques élargie et proactive. 

✓ Exemples institutionnels et comparaisons internationales 

Plusieurs expériences illustrent les stratégies différenciées adoptées par les IMF face à la 

double exigence d’innovation et de gestion des risques : 

• M-Pesa (Kenya) : Partenariat entre opérateurs télécoms et IMF locales pour le mobile 

money, réduisant les coûts de transaction et élargissant l’accès financier. Toutefois, la 

dépendance technologique et les cyberattaques restent des défis majeurs (Jack & Suri, 

2021). 

• BancoSol (Bolivie) : Utilisation du scoring digital pour accélérer le traitement des 

demandes de crédit, améliorant l’efficacité mais soulevant des interrogations sur la 

transparence algorithmique. 

• Grameen Bank (Bangladesh) : Digitalisation progressive des services tout en 

conservant une forte présence terrain, limitant ainsi la fracture numérique dans les 

zones rurales. 
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• Al Amana Microfinance (Maroc) : Application mobile couplée à des campagnes de 

formation numérique, illustrant un modèle hybride combinant innovation 

technologique et accompagnement humain. 

La comparaison internationale montre que : 

• Les IMF d’Asie du Sud privilégient un modèle communautaire digitalisé, misant sur 

l’ancrage social. 

• Les IMF d’Amérique latine adoptent un modèle orienté performance et rentabilité, 

avec un recours intensif aux solutions FinTech. 

• Les IMF africaines misent sur l’expansion par le mobile banking, mais au prix d’une 

dépendance accrue aux opérateurs télécoms et d’une vulnérabilité aux risques de 

cybersécurité. 

L’évolution rapide du contexte appelle une gouvernance renouvelée des risques, reposant sur : 

• Une vision transversale dépassant les silos fonctionnels traditionnels ; 

• Une culture partagée du risque au sein de l’ensemble des métiers ; 

• L’intégration d’instances d’éthique numérique et de dispositifs d’audit algorithmique ; 

• Un dialogue renforcé avec les parties prenantes. 

Parmi les outils émergents, on peut citer : 

• Les comités d’éthique digitale ; 

• Les « sandboxes » réglementaires ; 

• Les chartes d’innovation responsable ; 

• Les dispositifs de contrôle des biais algorithmiques. 

Ces mécanismes impliquent une posture de pilotage fondée sur la responsabilité, la vigilance 

et l’anticipation. 

Tableau N° 4 : Instruments émergents de gouvernance responsable 

Outil ou dispositif Finalité principale Exemple d’application 

Comité d’éthique numérique 
Superviser les innovations 

sensibles 

Évaluation d’un scoring 

algorithmique 

Sandbox réglementaire 
Tester des solutions dans un cadre 

contrôlé 

Expérimentation de mobile 

banking rural 

Charte d’innovation responsable 
Encadrer les pratiques internes et 

partenaires 
Engagement écrit à respecter des 

principes 

Audit algorithmique 
Vérifier l’absence de biais ou 

discrimination automatisée 

Audit du scoring pour accès au 

crédit 

Source : Élaboration de l’auteur, d’après BFA Global (2020), OECD (2024), CGAP (2021) 

✓ Gap théorique et apport du modèle proposé 

La littérature existante sur la microfinance s’est principalement développée autour de deux 

axes distincts. Le premier concerne l’efficacité opérationnelle des innovations technologiques, 

en mettant l’accent sur l’automatisation des processus, la réduction des coûts et 

l’élargissement de la portée des services (Cull et al., 2019 ; CGAP, 2021). Le second s’inscrit 

dans une approche plus classique de la gestion des risques, largement centrée sur le risque de 

crédit et sur les mécanismes traditionnels de contrôle (Armendáriz & Morduch, 2010). 

Cependant, très peu de recherches articulent de manière intégrée l’impact des innovations 

digitales et la reconfiguration des typologies de risques au sein d’un même cadre analytique. 

Cette absence de dialogue entre deux champs pourtant interdépendants constitue un déficit 

théorique majeur, qui limite la compréhension des arbitrages stratégiques auxquels les IMF 

sont confrontées, en particulier dans des contextes marqués par une forte vulnérabilité socio-

économique et une transformation accélérée des marchés financiers. 

Le modèle conceptuel proposé dans cette étude vise à combler cette lacune. Il repose sur une 

articulation de trois dimensions complémentaires : l’innovation technologique comme levier 

de transformation organisationnelle, la gestion des risques envisagée dans une perspective 

http://www.ijafame.org/


ISSN: 2658-8455                                                    
Volume 6, Issue 8 (2025), pp. 723-738.                   
© Authors: CC BY-NC-ND 

 

733 

www.ijafame.org 

élargie (incluant risques technologiques, réglementaires, éthiques et réputationnels), et les 

arbitrages stratégiques entre performance financière et mission sociale. Ce cadre permet 

d’offrir une lecture intégrée et critique des mutations en cours, tout en ouvrant des 

perspectives de recherche et d’action pour les praticiens comme pour les chercheurs. 

- L’innovation technologique comme levier de transformation, 

- La gestion proactive et intégrée des risques, 

- La préservation de la mission sociale et de l’inclusion financière. 

Il introduit également deux variables modératrices — la gouvernance et l’environnement 

réglementaire — permettant d’expliquer la diversité des trajectoires institutionnelles. Ce cadre 

offre une lecture dynamique des tensions et synergies entre performance technologique et 

mission sociale, tout en proposant des leviers opérationnels pour les résoudre. 

La synthèse des résultats aboutit à une grille d’interprétation articulée autour de trois 

principes clés : 

1. Principe de précaution technologique : évaluer les impacts potentiels de toute 

innovation sur l’accessibilité et la sécurité des usagers ; 

2. Principe d’inclusion numérique : concevoir des outils adaptés aux besoins spécifiques 

des clients vulnérables, en tenant compte du genre, de l’alphabétisation et de la géographie ; 

3. Principe de redevabilité éthique : garantir la transparence, la traçabilité et la 

responsabilité des processus numériques. 

4.5 Discussion : vers un modèle d’innovation inclusive et prudent. 

Ces principes structurants constituent les fondations d’un modèle d’innovation à la fois 

inclusif et prudent, conciliant performance technologique et mission sociale des IMF. 

Ce modèle propose une lecture dynamique de l’innovation dans les IMF, en insistant sur la 

nécessité de piloter les transformations technologiques à travers une gouvernance inclusive, 

systémique et anticipative. 

• Modèle conceptuel : "Gouvernance inclusive de l’innovation dans les IMF" 

Le modèle conceptuel intitulé « Gouvernance inclusive de l’innovation dans les IMF » se 

structure autour de trois niveaux complémentaires. Le premier niveau concerne les leviers 

technologiques, qui constituent les principales sources d’innovation. Il s’agit de la 

digitalisation des services, incluant le mobile banking et le scoring digital, de l’automatisation 

et de l’intelligence artificielle, du développement de partenariats avec des FinTech ainsi que 

de l’exploitation des big data et des systèmes d’information avancés. Ces technologies 

ouvrent de nouvelles possibilités de services et d’efficacité opérationnelle, mais elles 

engendrent également des défis et des tensions. 

Le deuxième niveau du modèle porte sur les risques et tensions induites par l’innovation. Les 

institutions doivent faire face à des risques technologiques tels que la cybersécurité et les 

dysfonctionnements informatiques, à des risques sociaux liés à l’exclusion et à la fracture 

numérique, à des risques éthiques, notamment l’opacité des algorithmes décisionnels, ainsi 

qu’au risque de mission drift, lorsque la quête de performance financière entre en 

contradiction avec la mission sociale initiale. 

Le troisième niveau correspond aux réponses stratégiques des IMF, organisées dans un cadre 

intégré. Pour anticiper les effets pervers liés aux technologies, les institutions peuvent recourir 

à des audits algorithmiques et à des environnements de test type sandbox. L’inclusion 

numérique vise à toucher les populations les plus vulnérables par la conception de services 

adaptés et l’accompagnement des agents de terrain. Enfin, la redevabilité éthique cherche à 

préserver la légitimité des IMF grâce à l’instauration de comités d’éthique et à des pratiques 

de transparence dans la gouvernance et la prise de décision. Ce modèle propose ainsi une 

articulation cohérente entre innovation, gestion des risques et maintien de la mission sociale. 
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Figure 1- Modèle conceptuel : innovation responsable et gestion intégrée des risques dans les IMF 

 
Source : Dupas, P. (2018). Technology and financial inclusion. Annual Review of Economics 

La Figure 1 illustre le modèle conceptuel reliant l’innovation responsable à la gestion intégrée 

des risques au sein des institutions de microfinance (IMF). Le schéma montre que 

l’innovation responsable, qu’elle soit technologique, organisationnelle ou sociale, alimente 

directement les mécanismes de gestion intégrée des risques – comprenant la prévention, la 

détection, l’adaptation et la résilience. Ces mécanismes visent à anticiper et à atténuer les 

risques opérationnels, financiers, réglementaires et socio-environnementaux. Les résultats 

attendus incluent une performance financière durable, une inclusion sociale accrue, une 

conformité réglementaire renforcée et un impact positif sur le développement. Le modèle met 

également en évidence un cycle de rétroaction, soulignant que les résultats obtenus 

influencent à leur tour les stratégies d’innovation et de gestion des risques, favorisant ainsi 

une amélioration continue. 

4.6 Apports théoriques de l’étude. 

Cette étude propose plusieurs contributions théoriques originales à la compréhension de la 

transformation des institutions de microfinance face à l’innovation technologique. Elle élargit 

la typologie des risques digitaux dans les IMF en intégrant non seulement les dimensions 

technologiques, mais également les enjeux sociaux, réglementaires et éthiques, dépassant 

ainsi les cadres classiques centrés sur le risque de crédit. L’analyse met en évidence le 

paradoxe entre performance technologique et mission sociale, en soulignant que l’innovation 

peut devenir un facteur de dérive de mission, ou « mission drift », si elle n’est pas encadrée 

par des principes d’inclusion et d’éthique. Par ailleurs, l’étude conceptualise un modèle 

organisationnel hybride dans lequel les IMF évoluent simultanément entre logique bancaire, 

mission sociale et infrastructure numérique, générant des implications managériales 

complexes. Elle formalise également trois principes fondateurs d’une innovation inclusive et 

responsable : le principe de précaution technologique, le principe d’inclusion numérique et le 

principe de redevabilité éthique. Enfin, cette recherche enrichit la littérature sur la 

gouvernance des IMF en soulignant la nécessité d’une approche transversale et participative 

de la gestion des risques, impliquant les parties prenantes, les comités d’éthique et les 

dispositifs d’évaluation algorithmique. Dans l’ensemble, ces apports fournissent une base 

conceptuelle solide pour le développement futur de cadres analytiques ou normatifs sur 

l’innovation inclusive dans le secteur de la microfinance. 

5. Cadre conceptuel proposé : innovation responsable et gestion intégrée 

des risques dans les IMF. 

À partir de la synthèse des travaux existants et des exemples institutionnels analysés, cette 

étude propose un cadre conceptuel (figure 1 ci-dessus) articulant innovation responsable et 
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gestion intégrée des risques dans les institutions de microfinance (IMF). Ce modèle repose sur 

l’idée que la performance durable des IMF dans un environnement numérique dépend de leur 

capacité à maintenir un équilibre dynamique entre trois dimensions principales. La première 

dimension concerne l’innovation technologique, qui implique l’adoption et l’intégration de 

solutions numériques telles que le paiement mobile, le scoring algorithmique, la gestion 

dématérialisée de portefeuilles ou les plateformes de prêt en ligne. L’objectif est d’améliorer 

l’accessibilité, la rapidité des services, l’efficacité opérationnelle et la portée géographique 

des IMF. La deuxième dimension porte sur la gestion proactive et intégrée des risques, 

incluant l’identification et l’évaluation systématique des risques technologiques, tels que la 

cybersécurité et les pannes, des risques organisationnels liés au manque de compétences 

internes ou à la dépendance à des partenaires technologiques, des risques réglementaires en 

matière de protection des données et de conformité KYC/AML, ainsi que des risques sociaux 

tels que l’exclusion numérique ou le surendettement. Cette dimension implique la mise en 

œuvre de stratégies d’atténuation adaptées aux contextes locaux et en cohérence avec la 

mission sociale des IMF. La troisième dimension se concentre sur la mission sociale et 

l’inclusion financière, en veillant à préserver l’objectif central de l’inclusion des populations 

vulnérables, notamment les femmes, les habitants des zones rurales et les personnes à faible 

alphabétisation numérique. Elle suppose également la conception d’innovations adaptées aux 

réalités socio-économiques et culturelles locales afin de prévenir l’aggravation de la fracture 

numérique. 

Figure 2- Modèle conceptuel avec intégration des variables modératrices 

 
Source : Auteurs sur la base de la revue de littérature 

Le modèle intègre par ailleurs deux variables modératrices qui conditionnent l’efficacité de 

cette articulation. La première est la gouvernance, comprenant des mécanismes de pilotage 

stratégique et de contrôle interne permettant d’aligner les objectifs technologiques avec la 

mission sociale. La seconde concerne l’environnement institutionnel et réglementaire, 

incluant le cadre légal, les politiques publiques et les partenariats multi-acteurs favorisant 

l’innovation inclusive. Dans cette perspective, la gestion des risques n’est pas envisagée 

comme un obstacle, mais comme un levier stratégique qui permet de maximiser l’impact 
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positif de l’innovation technologique tout en limitant ses effets indésirables. Ce cadre 

conceptuel offre ainsi une vision intégrée et pragmatique de la transformation des IMF, 

conciliant performance technologique, responsabilité sociale et gouvernance éthique. 

6. Conclusion 

À l’issue de cette réflexion théorique, il apparaît clairement que l’innovation technologique 

agit aujourd’hui comme un vecteur de recomposition majeure dans le secteur de la 

microfinance. Loin d’être une simple évolution instrumentale, elle reconfigure les fondements 

mêmes des modèles de gestion des institutions de microfinance (IMF), en touchant 

simultanément leurs structures organisationnelles, leurs processus opérationnels, leurs modes 

de gouvernance et leur rapport à la mission sociale. Cette transition, porteuse d’opportunités 

indéniables, soulève également une série de tensions, de risques nouveaux et de dilemmes 

éthiques que cette recherche a tenté d’analyser. 

Le premier apport majeur réside dans l’identification d’un changement de paradigme dans la 

gestion des risques. Traditionnellement centrée sur des logiques financières telles que le 

crédit, la liquidité ou la solvabilité, la microfinance voit aujourd’hui émerger des risques d’un 

nouveau type, directement liés à la digitalisation : cybermenaces, opacité des algorithmes, 

exclusion numérique, ou encore dérives commerciales induites par l’automatisation des 

processus. Cette complexification du risque impose une redéfinition des cadres d’analyse et la 

conceptualisation d’outils d’évaluation intégrés, capables d’articuler les dimensions 

technologiques, sociales, réglementaires et éthiques. 

En second lieu, la revue de littérature a mis en évidence une tension fondamentale entre 

innovation et mission sociale. Si les technologies digitales peuvent améliorer l’efficacité, 

l’accessibilité et la traçabilité des services, elles peuvent également induire des effets 

d’exclusion involontaire, renforcer certaines inégalités structurelles liées au genre, à la ruralité 

ou à l’illettrisme numérique, et favoriser une forme de dérive missionnelle au profit de 

clientèles solvables et connectées. L’innovation, loin d’être neutre, devient alors un espace de 

négociation stratégique entre rationalité économique et finalité sociale, exigeant un 

encadrement éthique, une vigilance organisationnelle et une relecture permanente de la vision 

institutionnelle. 

Un troisième résultat important concerne la mutation des modèles organisationnels des IMF. 

Ces institutions évoluent désormais dans un environnement hybride où les frontières entre 

microfinance, FinTech et économie sociale deviennent de plus en plus floues. La 

digitalisation implique non seulement une transformation technique des outils, mais aussi une 

redéfinition des compétences clés, des structures de gouvernance et des modalités de relation 

avec les bénéficiaires. Cette hybridation génère des gains potentiels en termes de portée, 

d’échelle et d’efficacité, mais elle crée également de nouvelles vulnérabilités, notamment 

liées à la dépendance aux partenaires technologiques, à la difficulté de maintenir un lien de 

proximité avec les bénéficiaires et à la perte d’ancrage communautaire. 

Face à cette recomposition, l’analyse plaide pour une réinvention de la gouvernance des 

risques fondée sur trois principes fondamentaux. Le premier consiste à adopter une 

intégration transversale des risques, en dépassant la gestion segmentée pour appréhender de 

manière systémique et anticipative les interdépendances entre risques financiers, 

technologiques et sociaux. Le second principe est l’ancrage éthique et social, évaluant chaque 

innovation au regard de son impact sur les populations cibles, de sa conformité aux valeurs 

institutionnelles et de sa capacité à renforcer le pouvoir d’agir des bénéficiaires. Le troisième 

principe repose sur la participation des parties prenantes, en impliquant clients, salariés, 

partenaires et régulateurs dans une logique de co-construction des règles, des priorités et des 

arbitrages. 
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À partir de ces constats, plusieurs recommandations stratégiques peuvent être formulées pour 

les IMF et les acteurs institutionnels qui les accompagnent. Il est essentiel de promouvoir une 

culture de l’innovation responsable, c’est-à-dire la capacité à expérimenter et intégrer des 

solutions technologiques tout en restant fidèle à la mission d’inclusion et de développement 

humain. Cela nécessite l’adoption de cadres de gouvernance spécifiques, tels que des comités 

d’éthique numérique, l’audit des algorithmes et l’utilisation d’indicateurs d’impact social 

numérique, ainsi que le recours à des approches prudentes comme les environnements régulés 

de test (regulatory sandboxes), permettant de sécuriser l’introduction de nouvelles 

technologies. 

Il est également crucial de renforcer les compétences numériques internes des IMF. La 

digitalisation ne doit pas reposer uniquement sur l’externalisation à des prestataires 

technologiques, mais s’accompagner d’un investissement dans la formation, le recrutement de 

profils hybrides et la création de passerelles entre les logiques technologiques et sociales. 

L’avenir de la microfinance dépendra de sa capacité à développer une expertise propre dans 

l’usage éthique, inclusif et stratégique des technologies. 

Par ailleurs, les IMF doivent veiller à maintenir le lien humain avec les bénéficiaires. Les 

canaux digitaux, s’ils offrent des gains d’efficacité, peuvent générer une déshumanisation de 

la relation, une standardisation des offres et un affaiblissement de l’accompagnement. Il 

convient donc de privilégier des modèles hybrides, combinant technologies mobiles et 

présence de terrain, afin de préserver une logique de proximité et d’écoute. 

Cette réflexion théorique présente certaines limites, liées notamment à la nature conceptuelle 

de l’étude et à la sélection interprétative des sources, qui peuvent influencer la portée des 

analyses. Néanmoins, elle ouvre des perspectives pour la recherche future, en suggérant 

l’exploration des cadres institutionnels, réglementaires et organisationnels favorisant 

l’innovation responsable, ainsi que des analyses comparatives sur les modes de gouvernance, 

la prise en compte des risques numériques et sociaux, et les pratiques inclusives dans 

différents contextes. 

En somme, la microfinance à l’ère numérique doit être pensée comme un processus complexe 

de transformation sociale, organisationnelle et éthique, où la technologie constitue un levier 

au service d’un projet inclusif, prudent et durable. 

Références  

(1). Armendáriz, B., & Morduch, J. (2010). The economics of microfinance (2nd ed.). MIT 

Press. 

(2). Bateman, M., & Chang, H. J. (2012). Microfinance and the illusion of development: 

From hubris to nemesis in thirty years. World Economic Review, 1, 13–36. 

(3). Bermúdez, F., & Ugaz, J. (2018). Cybersecurity for financial inclusion: Framework and 

risk-based approaches. CGAP Technical Note. 

(4). BFA Global. (2020). Regulatory sandboxes: Tool for innovation and risk mitigation. 

https://bfaglobal.com 

(5). Burtch, G., Carnahan, S., & Greenwood, B. N. (2018). Can you gig it? An empirical 

examination of the gig economy and entrepreneurial activity. Management Science, 

64(12), 5497–5520. https://doi.org/10.1287/mnsc.2017.2916 

(6). CGAP & BCEAO. (2023). Consumer risks in digital financial services: Evidence from 

Senegal. CGAP. https://www.cgap.org/research/publication/consumer-risks-digital-

financial-services-evidence-senegal 

(7). CGAP. (2021). Inclusive digital finance: Principles and practices. Consultative Group 

to Assist the Poor. https://www.cgap.org 

http://www.ijafame.org/
https://bfaglobal.com/
https://www.cgap.org/


Hicham FARIANE, Microfinance et Risques : Comment l'Innovation Redéfinit les Modèles de Gestion 

738 

www.ijafame.org 

(8). CGAP. (2023). Market monitoring and social media analytics for consumer protection 

in digital credit. CGAP. https://www.cgap.org/research/publication/market-monitoring-

and-social-media-analytics-consumer-protection-digital-credit 

(9). Consultative Group to Assist the Poor (CGAP). (2021). Interoperability in digital 

financial services: Model, implications, and considerations. CGAP. 

https://www.cgap.org/research/publication/interoperability-digital-financial-services 

(10). Consumers International. (2023). Digital finance: The consumer experience. 

Consumers International. https://www.consumersinternational.org/digital-finance 

(11). Copestake, J. (2007). Mainstreaming microfinance: Social performance management or 

mission drift? World Development, 35(10), 1721–1738. 

https://doi.org/10.1016/j.worlddev.2007.06.004 

(12). Cull, R., Demirgüç-Kunt, A., & Morduch, J. (2009). Microfinance meets the market. 

Journal of Economic Perspectives, 23(1), 167–192. https://doi.org/10.1257/jep.23.1.167 

(13). Cull, R., Morduch, J., & Demirgüç-Kunt, A. (2014). Financial inclusion and 

development: Recent impact evidence. World Bank Policy Research Working Paper, 

(6988). 

(14). García, A. C. B., Peña, A., & López, M. (2024). Algorithmic discrimination in the credit 

domain: Risks and governance. AI & Society. Advance online publication. 

https://doi.org/10.1007/s00146-024-01720-2 

(15). Haoran, X., Zhang, L., & Wang, Y. (2024). Digital technology development and 

systemic financial risks: Evidence from global markets. Finance Research Letters, 57, 

104452. https://doi.org/10.1016/j.frl.2024.104452 

(16). Jack, W., & Suri, T. (2011). Mobile money: The economics of M-PESA. National 

Bureau of Economic Research Working Paper, No. 16721. 

https://doi.org/10.3386/w16721 

(17). Ledgerwood, J., Earne, J., & Nelson, C. (2013). The new microfinance handbook: A 

financial market system perspective. World Bank Publications. 

(18). Mersland, R., & Strøm, R. Ø. (2008). Performance and governance in microfinance 

institutions. Journal of Banking & Finance, 33(4), 662–669. 

https://doi.org/10.1016/j.jbankfin.2008.11.008 

(19). Morduch, J. (2000). The microfinance schism. World Development, 28(4), 617–629. 

https://doi.org/10.1016/S0305-750X(99)00151-5 

(20). Offiong, U. P., Anietie, E. E., & Daniel, A. I. (2024). FinTech as a digital innovation in 

microfinance companies: A systematic literature review. European Journal of 

Innovation Management. Advance online publication. https://doi.org/10.1108/EJIM-10-

2023-0588 

(21). Sierra, J., Berrada, K., & Mor, S. (2024). A comprehensive framework for evaluating 

microfinance performance. Humanities and Social Sciences Communications, 11(1), 

254. https://doi.org/10.1057/s41599-024-02763-9 

(22). Torraco, R. J. (2005). Writing integrative literature reviews: Guidelines and examples. 

Human Resource Development Review, 4(3), 356–367. 

https://doi.org/10.1177/1534484305278283 

(23). World Bank. (2022). The Global Findex Database 2021: Financial inclusion, digital 

payments, and resilience in the age of COVID-19. World Bank. 

https://doi.org/10.1596/978-1-4648-1897-4 

(24). World Bank. (2022). The use of alternative data in credit risk assessment. World Bank. 

https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-

reports/documentdetail/639121652412406077 

(25). Yunus, M. (1999). Banker to the poor: Micro-lending and the battle against world 

poverty. PublicAffairs. 

http://www.ijafame.org/

